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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre VI : Propagande  

- Article L. 167-1 

Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 114  
I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes du service public de radiodiffusion et de télévision 
pour leur campagne en vue des élections législatives. Chaque émission est diffusée par les sociétés nationales de 
télévision et de radiodiffusion sonore. 
II. - Pour le premier tour de scrutin, une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et 
groupements représentés par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
Les émissions précédant le deuxième tour de scrutin ont une durée d'une heure trente : elles sont réparties entre 
les mêmes partis et groupements et selon les mêmes proportions. 
III. - Tout parti ou groupement politique qui n'est pas représenté par des groupes parlementaires de l'Assemblée 
nationale a accès, à sa demande, aux émissions du service public de la communication audiovisuelle pour une 
durée de sept minutes au premier tour et de cinq minutes au second, dès lors qu'au moins soixante-quinze 
candidats ont indiqué, dans leur déclaration de candidature, s'y rattacher pour l'application de la procédure 
prévue par le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-277 du 11 mars 1988 relative à la transparence 
financière de la vie politique. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions qui seront fixées par décret. 
IV. - Les conditions de productions, de programmation et de diffusion des émissions sont fixés, après 
consultation des conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion, par le 
conseil supérieur de l'audiovisuel. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, le conseil supérieur de 
l'audiovisuel tient compte des délais d'acheminement et des différences d'heures. 
VI.-Les dépenses liées à la campagne audiovisuelle officielle sont à la charge de l'Etat. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n°66-1022 du 29 décembre 1966 modifiant et complétant le code 
électoral 
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2. Loi n°77-1446 du 28 décembre 1977 modifiant l'art. L. 167- 1 du code 
électoral  

- Article 1er  

 
 

- Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par l’article 1er de la loi n° 77-1446 

I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes de la radiodiffusion-télévision française pour 
leur campagne en vue des élections législatives. Chaque émission est diffusée simultanément par les 
sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion. 
II. - Pour le premier tour de scrutin, une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et 
groupements représentés par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
Les émissions précédant le deuxième tour de scrutin ont une durée d'une heure trente : elles sont réparties entre 
les mêmes partis et groupements et selon les mêmes proportions. 
III. - Tout parti ou groupement présentant au premier tour de scrutin soixante-quinze candidats au moins a accès 
aux antennes de la radiodiffusion-télévision française pour une durée de sept minutes au premier tour et de cinq 
minutes au second, dès lors qu'aucun de ses candidats n'appartient à l'un des groupements ou partis bénéficiant 
d'émissions au titre du paragraphe II. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions qui seront fixées par décret. 
IV. - Les horaires des émissions et les modalités de leur réalisation sont fixés, après consultation des conseils 
d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion par une commission composée ainsi 
qu'il suit : 
- un président de section au Conseil d'État ou un conseiller d'État, président ; 
- un conseiller à la Cour de cassation ; 
- un conseiller maître à la Cour des comptes. 
Les membres de la commission, qui peuvent être soit en activité, soit à la retraite, sont désignés respectivement 
par l'assemblée générale du Conseil d'État, l'assemblée générale de la Cour de cassation, la chambre du conseil 
de la Cour des comptes. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, la commission tient compte des 
délais d'acheminement et des différences d'heures. 
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3.  Loi n° 85-690 du 10 juillet 1985 modifiant le code électoral et relative à 
l'élection des députés 

Laurent Fabius 1er Ministre 

- Article 11 

 

 
 

- Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n° 85-690 du 10 juillet 1985 

I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes de la radiodiffusion-télévision française les antennes 
du service public de radiodiffusion et de télévision pour leur campagne en vue des élections législatives. 
Chaque émission est diffusée simultanément par les sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion. 
II. - Pour le premier tour de scrutin Une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et 
groupements représentés par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
Les émissions précédant le deuxième tour de scrutin ont une durée d'une heure trente : elles sont réparties entre 
les mêmes partis et groupements et selon les mêmes proportions. 
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III. - Tout parti ou groupement présentant au premier tour de scrutin soixante-quinze candidats au moins a accès 
aux antennes de la radiodiffusion-télévision française pour une durée de sept minutes au premier tour et de cinq 
minutes au second, dès lors qu'aucun de ses candidats n'appartient à l'un des groupements ou partis bénéficiant 
d'émissions au titre du paragraphe II. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions qui seront fixées par décret. 
IV. - Les horaires des émissions et les modalités de leur réalisation sont fixés, après consultation des conseils 
d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion par une commission composée ainsi 
qu'il suit : 
- un président de section au Conseil d'État ou un conseiller d'État, président ; 
- un conseiller à la Cour de cassation ; 
- un conseiller maître à la Cour des comptes. 
Les membres de la commission, qui peuvent être soit en activité, soit à la retraite, sont désignés respectivement 
par l'assemblée générale du Conseil d'État, l'assemblée générale de la Cour de cassation, la chambre du conseil 
de la Cour des comptes. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, la commission tient compte des 
délais d'acheminement et des différences d'heures. 
III. - Tout parti ou groupement présentant des listes dans vingt circonscriptions au moins a accès aux antennes 
du service public de radiodiffusion et de télévision, pour une durée de sept minutes, dès lors qu'aucun de ses 
candidats n'appartient à l'un des groupements ou partis bénéficiant d'émissions au titre du paragraphe II. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions fixées par décret. 
IV. - Les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions sont fixées, après 
consultation des conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion, par la Haute 
Autorité de la communication audiovisuelle. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, la Haute Autorité de la 
communication audiovisuelle tient compte des délais d'acheminement et des différences d'heures. 
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4. Loi n° 85-1317 du 13 décembre 1985 modifiant la loi 82-652 du 29 juillet 
1982 et portant dispositions diverses relatives à la communication 
audiovisuelle 

Laurent Fabius 1er Ministre 

- Article 22 

 
 

 
 

- Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n° 85-1317 du 13 décembre 1985 

I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes du service public de radiodiffusion et de télévision 
pour leur campagne en vue des élections législatives. Chaque émission est diffusée simultanément par les 
sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion. Chaque émission est diffusée par les sociétés nationales 
de télévision et de radiodiffusion sonore. Cette diffusion s'effectue simultanément sur les antennes des 
sociétés nationales de télévision. 
II. - Une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et groupements représentés par des 
groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
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Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
III. - Tout parti ou groupement présentant des listes dans vingt circonscriptions au moins *nombre minimum* a 
accès aux antennes du service public de radiodiffusion et de télévision *condition*, pour une durée de sept 
minutes, dès lors qu'aucun de ses candidats n'appartient à l'un des groupements ou partis bénéficiant d'émissions 
au titre du paragraphe II. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions fixées par décret. 
IV. - Les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions sont fixées, après 
consultation des conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion, par la Haute 
Autorité de la communication audiovisuelle. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, la Haute Autorité de la 
communication audiovisuelle tient compte des délais d'acheminement et des différences d'heures. 
 
 

5. Loi n° 86-825 du 11 juillet 1986 relative a l'élection des députés et 
autorisant le gouvernement à délimiter par ordonnance les 
circonscriptions électorales 

 

- Article 1er 

 

 

 

- Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n° 86-825 du 11 juillet 1986 relative a 
l'élection des députés et autorisant le gouvernement à délimiter par ordonnance les 
circonscriptions électorales 

I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes du service public de radiodiffusion et de télévision 
pour leur campagne en vue des élections législatives. Chaque émission est diffusée par les sociétés nationales de 
télévision et de radiodiffusion sonore. Cette diffusion s'effectue simultanément sur les antennes des sociétés 
nationales de télévision. 
II. - Une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et groupements représentés par des 
groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
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Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
III. - Tout parti ou groupement présentant des listes dans vingt circonscriptions au moins *nombre minimum* a 
accès aux antennes du service public de radiodiffusion et de télévision *condition*, pour une durée de sept 
minutes, dès lors qu'aucun de ses candidats n'appartient à l'un des groupements ou partis bénéficiant d'émissions 
au titre du paragraphe II. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions fixées par décret. 
 
II. - Pour le premier tour de scrutin, une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des 
partis et groupements représentés par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la 
majorité, l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est 
déterminé par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la 
répartition est fixée par les membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant 
compte notamment de l'importance respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est 
complété par les présidents de groupe. 
Les émissions précédant le deuxième tour de scrutin ont une durée d'une heure trente : elles sont 
réparties entre les mêmes partis et groupements et selon les mêmes proportions. 
III. - Tout parti ou groupement présentant au premier tour de scrutin soixante-quinze candidats au 
moins [*nombre minimum*] a accès aux antennes de la radiodiffusion-télévision française pour une 
durée de sept minutes au premier tour et de cinq minutes au second, dès lors qu'aucun de ses candidats 
n'appartient à l'un des groupements ou partis bénéficiant d'émissions au titre du paragraphe II. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions qui seront fixées par décret. 
IV. - Les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions sont fixées, après 
consultation des conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion, par le 
conseil supérieur de l'audiovisuel. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, le conseil supérieur de 
l'audiovisuel tient compte des délais d'acheminement et des différences d'heures. 
 

6. Loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre 
social, éducatif et culturel 

 

- Article 24 

La dernière phrase du I de l'article L. 167-1 du code électoral est supprimée. 

- Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 

I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes du service public de radiodiffusion et de télévision 
pour leur campagne en vue des élections législatives. Chaque émission est diffusée par les sociétés nationales de 
télévision et de radiodiffusion sonore. Cette diffusion s'effectue simultanément sur les antennes des sociétés 
nationales de télévision. 
II. - Pour le premier tour de scrutin, une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et 
groupements représentés par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
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Les émissions précédant le deuxième tour de scrutin ont une durée d'une heure trente : elles sont réparties entre 
les mêmes partis et groupements et selon les mêmes proportions. 
III. - Tout parti ou groupement présentant au premier tour de scrutin soixante-quinze candidats au moins 
[*nombre minimum*] a accès aux antennes de la radiodiffusion-télévision française pour une durée de sept 
minutes au premier tour et de cinq minutes au second, dès lors qu'aucun de ses candidats n'appartient à l'un des 
groupements ou partis bénéficiant d'émissions au titre du paragraphe II. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions qui seront fixées par décret. 
IV. - Les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions sont fixées, après 
consultation des conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion, par le 
conseil supérieur de l'audiovisuel. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, le conseil supérieur de 
l'audiovisuel tient compte des délais d'acheminement et des différences d'heures. 
 

7. Ordonnance n° 2003-1165 du 8 décembre 2003 portant simplifications 
administratives en matière électorale 

Ordonnance ratifiée par l'article 78-V de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 
 

- Article 16 

Le premier alinéa du III de l'article L. 167-1 du code électoral est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Tout parti ou groupement politique qui n'est pas représenté par des groupes parlementaires de l'Assemblée 
nationale a accès, à sa demande, aux émissions du service public de la communication audiovisuelle pour une 
durée de sept minutes au premier tour et de cinq minutes au second, dès lors qu'au moins soixante-quinze 
candidats ont indiqué, dans leur déclaration de candidature, s'y rattacher pour l'application de la procédure 
prévue par le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-277 du 11 mars 1988 relative à la transparence 
financière de la vie politique. » 
 

- Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par l’ordonnance n° 2003-1165 du 8 décembre 
2003 

I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes du service public de radiodiffusion et de télévision 
pour leur campagne en vue des élections législatives. Chaque émission est diffusée par les sociétés nationales de 
télévision et de radiodiffusion sonore. 
II. - Pour le premier tour de scrutin, une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et 
groupements représentés par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
Les émissions précédant le deuxième tour de scrutin ont une durée d'une heure trente : elles sont réparties entre 
les mêmes partis et groupements et selon les mêmes proportions. 
III. - Tout parti ou groupement présentant au premier tour de scrutin soixante-quinze candidats au moins 
[*nombre minimum*] a accès aux antennes de la radiodiffusion-télévision française pour une durée de sept 
minutes au premier tour et de cinq minutes au second, dès lors qu'aucun de ses candidats n'appartient à l'un des 
groupements ou partis bénéficiant d'émissions au titre du paragraphe II. Tout parti ou groupement politique 
qui n'est pas représenté par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale a accès, à sa demande, 
aux émissions du service public de la communication audiovisuelle pour une durée de sept minutes au 
premier tour et de cinq minutes au second, dès lors qu'au moins soixante-quinze candidats ont indiqué, 
dans leur déclaration de candidature, s'y rattacher pour l'application de la procédure prévue par le 
deuxième alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-277 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de 
la vie politique. 
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L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions qui seront fixées par décret. 
IV. - Les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions sont fixées, après 
consultation des conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion, par le 
conseil supérieur de l'audiovisuel. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, le conseil supérieur de 
l'audiovisuel tient compte des délais d'acheminement et des différences d'heures. 
 

8. Loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 

- Article 114 

L'article L. 167-1 code électoral est complété par un VI ainsi rédigé : 
« VI.-Les dépenses liées à la campagne audiovisuelle officielle sont à la charge de l'Etat. » 

- Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2017 

I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes du service public de radiodiffusion et de télévision 
pour leur campagne en vue des élections législatives. Chaque émission est diffusée par les sociétés nationales de 
télévision et de radiodiffusion sonore. 
II. - Pour le premier tour de scrutin, une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et 
groupements représentés par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
Les émissions précédant le deuxième tour de scrutin ont une durée d'une heure trente : elles sont réparties entre 
les mêmes partis et groupements et selon les mêmes proportions. 
III. - Tout parti ou groupement politique qui n'est pas représenté par des groupes parlementaires de l'Assemblée 
nationale a accès, à sa demande, aux émissions du service public de la communication audiovisuelle pour une 
durée de sept minutes au premier tour et de cinq minutes au second, dès lors qu'au moins soixante-quinze 
candidats ont indiqué, dans leur déclaration de candidature, s'y rattacher pour l'application de la procédure 
prévue par le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-277 du 11 mars 1988 relative à la transparence 
financière de la vie politique. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions qui seront fixées par décret. 
IV. - Les conditions de productions, de programmation et de diffusion des émissions sont fixés, après 
consultation des conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion, par le 
conseil supérieur de l'audiovisuel. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, le conseil supérieur de 
l'audiovisuel tient compte des délais d'acheminement et des différences d'heures. 
VI.-Les dépenses liées à la campagne audiovisuelle officielle sont à la charge de l'Etat. 
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C. Autres dispositions 

1. Décret n° 51-553 du 16 mai 1951 relatif à l’utilisation de la radiodiffusion 
française pour la propagande électorale en vue des élections du 17 juin 
1951 
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a. Annexe : Loi n° 46-1251 du 5 octobre 1946, article 6 modifié (extrait) 
 
 

 
 

2. Décret n° 55-1601 du 8 décembre 1955 relatif à l’utilisation de la 
radiodiffusion et de la télévision françaises pour la propagande électorale 
en vue des élections du 2 janvier 1956 
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3. Décret n° 58-1021 du 30 octobre 1958 fixant les modalités d’application 
du titre III de l’ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 relative à 
l’élection des députés à l’Assemblée nationale 
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4. Décret  n° 62-1253 du 27 octobre 1962 relatif à l’utilisation de la 
radiodiffusion et télévision françaises pour la propagande électorale en 
vue des élections législatives 

 
  

19 
 



 

5. Décret n° 78-21 du 9 janvier 1978 fixant les conditions de participation à 
la campagne radiodiffusée et télévisée pour les élections législatives des 
partis et groupements définis au paragraphe III de l'article L. 167-1 du 
Code électoral 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'article L. 167-1 du code électoral, 

- Article 1  

Modifié par Décret 85-1228 1985-11-20 art. 1 JORF 24 novembre 1985  
La liste des partis ou groupements habilités à utiliser les antennes du service public de radiodiffusion et de 
télévision pour des émissions de propagande électorale en vue des élections législatives, dans les conditions 
définies par l'article L. 167-1 (paragraphe III) du code électoral, est arrêtée par une commission siégeant au 
ministère de l'intérieur et comprenant : 
Un membre du Conseil d'Etat, en activité ou à la retraite, ayant au moins rang de conseiller, président ; 
Un représentant du ministre de l'intérieur ; 
Un représentant du ministre chargé de l'information. 
Les membres de la commission sont nommés par arrêté du Premier ministre. 

- Article 2  

Modifié par Décret n°2006-889 du 19 juillet 2006 - art. 1 JORF 20 juillet 2006  
Au plus tard à 18 heures le troisième lundi précédant le premier tour de scrutin pour l'élection des députés, les 
partis ou groupements désireux de bénéficier, pour la propagande électorale, des durées d'émission fixées à 
l'article L. 167-1 (paragraphe III) du code électoral, doivent en faire la demande au président de la commission 
instituée à l'article 1er. 
Cette demande doit être accompagnée de la liste complète des candidats présentés aux élections législatives par 
le parti ou le groupement intéressé avec l'indication de la circonscription où chaque candidat se présente. 

- Article 3  

Modifié par Décret 88-44 1988-01-14 art. 2 JORF 16 janvier 1988  
La commission vérifie pour chacune des formations ayant formulé la demande prévue à l'article précédent : 
Qu'elle constitue un parti ou groupement ne pouvant bénéficier d'un temps de parole au titre du paragraphe II de 
l'article L. 167-1 du code électoral ; 
Qu'elle présente, au premier tour de scrutin, au moins soixante-quinze candidatures conformes aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 
Qu'aucun des candidats présentés n'appartient, à la date de publication du décret convoquant les électeurs, à un 
parti ou groupement pouvant bénéficier d'une émission au titre du paragraphe II de l'article L. 167-1 du code 
électoral. 
NOTA :  
Décret 88-44 du 14 janvier 1988 art. 4 : Le présent décret entre en vigueur en même temps que les dispositions 
du titre Ier de la loi 86-825 du 11 juillet 1986 et que celles de la loi 86-1197 du 24 novembre 1986. 
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- Article 4  

Modifié par Décret n°2006-889 du 19 juillet 2006 - art. 1 JORF 20 juillet 2006  
Au plus tard le troisième samedi précédant le premier tour de scrutin, le président de la commission notifie la 
liste arrêtée au président du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Il avise les partis ou groupements l'ayant saisi 
d'une demande de la suite qui lui a été réservée. 

- Article 5  

Le décret n° 67-84 du 30 janvier 1967 est abrogé. 

- Article 6 

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
 
Le Premier ministre : RAYMOND BARRE. 
Le ministre de l'intérieur, CHRISTIAN BONNET. 
 

6. Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication 

 

- Article 16  

Modifié par LOI n°2017-256 du 28 février 2017 - art. 108  
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel fixe les règles concernant les conditions de production, de programmation 
et de diffusion des émissions relatives aux campagnes électorales que les sociétés mentionnées à l'article 44 sont 
tenues de produire et de programmer. Les prestations fournies à ce titre font l'objet de dispositions insérées dans 
les cahiers des charges. 
Pour la durée des campagnes électorales, le conseil adresse des recommandations aux éditeurs des services de 
radio et de télévision autorisés ou ayant conclu une convention en vertu de la présente loi. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille à ce que les éditeurs de services de communication audiovisuelle à 
vocation nationale qui diffusent, par voie hertzienne terrestre, des émissions d'information politique et générale 
rendent compte des résultats des élections générales pour l'ensemble du territoire national.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques.  
 

- Article 4 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 
Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi. 
La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’analyse combinée de deux dispositions 

 

- Décision n° 2015-523 QPC du 2 mars 2016 - M. Michel O. [Absence d'indemnité compensatrice de 
congé payé en cas de rupture du contrat de travail provoquée par la faute lourde du salarié]  

1. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 3141-26 du code du travail, lorsque le contrat de 
travail est rompu avant que le salarié ait pu bénéficier de la totalité du congé payé auquel il avait droit, il reçoit, 
pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemnité compensatrice de congé ; qu'aux termes du 
deuxième alinéa de cet article dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 12 mars 2007 susvisée : « L'indemnité 
est due dès lors que la rupture du contrat de travail n'a pas été provoquée par la faute lourde du salarié, que cette 
rupture résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en privant le salarié licencié pour faute lourde de l'octroi de l'indemnité 
compensatrice de congé payé, les dispositions contestées portent atteinte, d'une part, au droit au repos et au droit 
à la protection de la santé qui découlent des exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 et, d'autre part, au principe d'individualisation des peines ;  
3. Considérant qu'en application de l'article 7 du règlement du 4 février 2010 susvisé, le Conseil constitutionnel 
a relevé d'office le grief tiré de ce que les dispositions contestées porteraient atteinte au principe d'égalité garanti 
par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dès lors que leur application est 
exclue lorsque l'employeur est tenu d'adhérer à une caisse de congés en application de l'article L. 3141-30 du 
code du travail ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « dès lors que la rupture du 
contrat de travail n'a pas été provoquée par la faute lourde du salarié » figurant au deuxième alinéa de l'article L. 
3141-26 du code du travail ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
6. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, le salarié licencié pour faute lourde est privé de 
l'indemnité compensatrice de congé payé ; que, toutefois, cette règle ne s'applique pas lorsque l'employeur est 
tenu d'adhérer à une caisse de congés ; que l'article L. 3141-30 du même code prévoit que des décrets 
déterminent les professions pour lesquelles l'application des dispositions relatives aux congés payés prend la 
forme d'une adhésion de l'employeur à une caisse de congés et que ces dispositions concernent en particulier les 
salariés qui ne sont pas habituellement occupés de façon continue chez un même employeur au cours de la 
période reconnue par l'employeur pour l'appréciation du droit au congé ;  
7. Considérant que les salariés qui n'ont pas encore bénéficié de l'ensemble des droits à congé qu'ils ont acquis 
lorsqu'ils sont licenciés se trouvent placés, au regard du droit à congé, dans la même situation ; que, par suite, en 
prévoyant qu'un salarié ayant travaillé pour un employeur affilié à une caisse de congés conserve son droit à 
indemnité compensatrice de congé payé en cas de licenciement pour faute lourde, alors que tout autre salarié 
licencié pour faute lourde est privé de ce droit, le législateur a traité différemment des personnes se trouvant 
dans la même situation ;  
8. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires que, d'une part, en adoptant les dispositions contestées, le 
législateur a entendu prendre en compte la gravité de la faute ayant justifié le licenciement ; que, d'autre part, en 
adoptant les dispositions des articles L. 3141-28 et L. 3141-30, le législateur a entendu régler de façon 
spécifique le régime de gestion des droits à congé payé des salariés exerçant une activité discontinue chez une 
pluralité d'employeurs afin de garantir l'effectivité de leur droit à congé ;  
9. Considérant que, la différence de traitement entre les salariés licenciés pour faute lourde selon qu'ils 
travaillent ou non pour un employeur affilié à une caisse de congés est sans rapport tant avec l'objet de la 
législation relative aux caisses de congés qu'avec l'objet de la législation relative à la privation de l'indemnité 
compensatrice de congé payé ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité 
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devant la loi ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
11. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « dès lors que la rupture du contrat de travail 
n'a pas été provoquée par la faute lourde du salarié » figurant au deuxième alinéa de l'article L. 3141-26 du code 
du travail prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle peut être invoquée 
dans toutes les instances introduites à cette date et non jugées définitivement,  
 

- Décision n° 2016-545 QPC du 24 juin 2016, M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour 
insuffisance de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale]  

. En ce qui concerne l'application combinée de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du 
code général des impôts :  
15. Les insuffisances volontaires de déclaration d'éléments servant à la détermination de l'assiette de l'impôt et à 
sa liquidation sont réprimées par l'article 1729 et par les dispositions contestées de l'article 1741. Ce dernier 
article précise que les sanctions qu'il prévoit s'appliquent « sans préjudice des dispositions particulières relatées 
dans la présente codification » et « indépendamment des sanctions fiscales applicables ».  
16. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l'article 1729 du code général des impôts est 
susceptible de faire également l'objet de poursuites pénales sur le fondement de l'article 1741 du même code.  
17. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale.  
18. Les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale d'infliger 
des sanctions pécuniaires aux contribuables notamment en cas de manquement délibéré, d'abus de droit ou de 
manœuvres frauduleuses. Ces sanctions, dont le niveau varie selon la nature de l'infraction et en proportion des 
droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les mêmes règles. Elles visent à garantir la 
perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers de l'État. Elles assurent le bon 
fonctionnement du système fiscal qui repose sur la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites par les 
contribuables.  
19. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment la dissimulation 
frauduleuse d'éléments nécessaires à l'établissement de l'impôt principalement par des amendes et des peines 
d'emprisonnement. Elles visent ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs 
obligations fiscales. Les poursuites engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur 
confère une exemplarité et une portée dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de 
manquer frauduleusement à leurs obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet 
également de recouvrer la contribution commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une 
condamnation sur son fondement est, par application de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec 
le redevable légal au paiement de l'impôt fraudé et des majorations afférentes.  
20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées de 
l'article 1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité 
devant l'impôt, en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la 
nécessaire contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de 
procédures complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels 
l'administration fiscale applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans 
des conditions et selon des procédures organisées par la loi.  
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21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles 
distinctes permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer 
une répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité 
peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des 
circonstances de leur intervention.  
22. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de 
celles découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 20 à 21, les 
contribuables auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et 
de sanctions proportionnées en application de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741.  
23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13 et 21, l'application combinée de l'article 1729 et des 
dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme 
conduisant à l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de 
corps de règles distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines.  
24. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Sous cette réserve, l'application combinée 
des dispositions de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne 
méconnaît pas le principe de proportionnalité des peines.  
25. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13, 21 et 24, l'article 1729 et les dispositions contestées de 
l'article 1741 du code général des impôts ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit. Dans ces conditions, ils doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 
 

- Décision n° 2016-546 QPC du 24 juin 2016, M. Jérôme C. [Pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale]  

. En ce qui concerne l'application combinée de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du 
code général des impôts : 
15. Les insuffisances volontaires de déclaration d'éléments servant à la détermination de l'assiette de l'impôt et à 
sa liquidation sont réprimées par l'article 1729 et par les dispositions contestées de l'article 1741. Ce dernier 
article précise que les sanctions qu'il prévoit s'appliquent « sans préjudice des dispositions particulières relatées 
dans la présente codification » et « indépendamment des sanctions fiscales applicables ». 
16. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l'article 1729 du code général des impôts est 
susceptible de faire également l'objet de poursuites pénales sur le fondement de l'article 1741 du même code. 
17. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
18. Les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale d'infliger 
des sanctions pécuniaires aux contribuables notamment en cas de manquement délibéré, d'abus de droit ou de 
manœuvres frauduleuses. Ces sanctions, dont le niveau varie selon la nature de l'infraction et en proportion des 
droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les mêmes règles. Elles visent à garantir la 
perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers de l'État. Elles assurent le bon 
fonctionnement du système fiscal qui repose sur la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites par les 
contribuables. 
19. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment la dissimulation 
frauduleuse d'éléments nécessaires à l'établissement de l'impôt principalement par des amendes et des peines 
d'emprisonnement. Elles visent ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs 
obligations fiscales. Les poursuites engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur 
confère une exemplarité et une portée dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de 
manquer frauduleusement à leurs obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet 
également de recouvrer la contribution commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une 
condamnation sur son fondement est, par application de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec 
le redevable légal au paiement de l'impôt fraudé et des majorations afférentes. 
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20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées de 
l'article 1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité 
devant l'impôt, en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la 
nécessaire contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de 
procédures complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels 
l'administration fiscale applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans 
des conditions et selon des procédures organisées par la loi. 
21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles 
distinctes permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer 
une répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité 
peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des 
circonstances de leur intervention. 
22. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de 
celles découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 20 à 21, les 
contribuables auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et 
de sanctions proportionnées en application de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741. 
23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13 et 21, l'application combinée de l'article 1729 et des 
dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme 
conduisant à l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de 
corps de règles distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
24. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Sous cette réserve, l'application combinée 
des dispositions de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne 
méconnaît pas le principe de proportionnalité des peines. 
25. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13, 21 et 24, l'article 1729 et les dispositions contestées de 
l'article 1741 du code général des impôts ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit. Dans ces conditions, ils doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 

- Décision n° 2016-582 QPC du 13 octobre 2016 - Société Goodyear Dunlop Tires France SA 
[Indemnité à la charge de l'employeur en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse]  

1. Selon le premier alinéa de l'article L. 1235-3 du code du travail, si le licenciement d'un salarié survient pour 
une cause qui n'est pas réelle et sérieuse, le juge peut proposer la réintégration du salarié dans l'entreprise, avec 
maintien de ses avantages acquis. Le second alinéa du même article, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 
12 mars 2007 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Si l'une ou l'autre des parties refuse, le juge octroie une 
indemnité au salarié. Cette indemnité, à la charge de l'employeur, ne peut être inférieure aux salaires des six 
derniers mois. Elle est due sans préjudice, le cas échéant, de l'indemnité de licenciement prévue à l'article L. 
1234-9 ».  
2. La société requérante soutient que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. En effet, 
l'indemnité minimale égale aux salaires des six derniers mois, prévue en cas de licenciement sans cause réelle et 
sérieuse, n'est due que par les entreprises employant habituellement au moins onze salariés. Cette différence de 
traitement, fondée sur le critère des effectifs de l'entreprise, serait dépourvue de rapport direct avec l'objet de la 
loi. La société requérante reproche également aux dispositions contestées de méconnaître la liberté 
d'entreprendre, en raison tant du caractère « incompressible » de l'indemnité que de la possibilité pour le juge de 
décider d'un montant supérieur, sans que le législateur ait fixé de critères d'évaluation du préjudice.  
- Sur la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité :  
3. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 1235-3 du code du travail, 
dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 12 mars 2007, dans les considérants 9 et 10 de la décision du 17 
janvier 2008 mentionnée ci-dessus et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de cette 
décision.  
4. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, dans la décision du 5 août 2015 mentionnée ci-dessus, le 
Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution des dispositions faisant varier le montant de 
l'indemnité octroyée par le juge au salarié licencié sans cause réelle et sérieuse en fonction des effectifs de 
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l'entreprise, au motif qu'elles méconnaissaient le principe d'égalité devant la loi. Cette décision constitue un 
changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions contestées.  
- Sur le fond :  
. En ce qui concerne le principe d'égalité devant la loi :  
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
6. Selon l'article L. 1234-9 du code du travail, le salarié titulaire d'un contrat de travail à durée indéterminée, 
licencié alors qu'il compte une année d'ancienneté ininterrompue au service du même employeur, a droit, sauf en 
cas de faute grave, à une indemnité de licenciement. En cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, tout 
salarié peut par ailleurs prétendre, quels que soient les effectifs de l'entreprise, à une indemnité correspondant au 
préjudice subi. En vertu des dispositions contestées, cette indemnité ne peut être inférieure aux salaires des six 
derniers mois. Toutefois, en application du 2° de l'article L. 1235-5 du code du travail, ce montant minimal n'est 
pas applicable au licenciement opéré dans une entreprise employant habituellement moins de onze salariés.  
7. Au regard des règles applicables à l'indemnisation du préjudice causé par un licenciement sans cause réelle et 
sérieuse, les entreprises, quelle que soit leur taille, et leurs salariés ne sont pas placés dans une situation 
différente.  
8. En prévoyant que le montant minimal de l'indemnité accordée par le juge en cas de licenciement sans cause 
réelle et sérieuse est applicable aux seuls licenciements dans les entreprises d'au moins onze salariés, le 
législateur a entendu éviter de faire peser une charge trop lourde sur les entreprises qu'il a estimées 
économiquement plus fragiles, en aménageant les conditions dans lesquelles la responsabilité de l'employeur 
peut être engagée. Il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général.  
9. À cette fin, dans la mesure où les dispositions contestées ne restreignent pas le droit à réparation des salariés, 
le législateur pouvait limiter le champ d'application de cette indemnité minimale en retenant le critère des 
effectifs de l'entreprise. Si pour les entreprises d'au moins onze salariés cette indemnité minimale a pour objet 
d'éviter les licenciements injustifiés, pour les entreprises de moins de onze salariés, l'indemnité correspondant au 
seul préjudice subi, fixée sans montant minimal, apparaît en elle-même suffisamment dissuasive. Le critère 
retenu est donc en adéquation avec l'objet de la loi, qui consiste à dissuader les employeurs de procéder à des 
licenciements sans cause réelle et sérieuse. Par suite, la différence de traitement instituée par les dispositions 
contestées ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi.  
. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
11. D'une part, en visant à dissuader les employeurs de procéder à des licenciements sans cause réelle et 
sérieuse, les dispositions contestées mettent en œuvre le droit de chacun d'obtenir un emploi découlant du 
cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. En prévoyant une indemnité minimale égale à six 
mois de salaire, ces dispositions ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre.  
12. D'autre part, en permettant au juge d'accorder une indemnité d'un montant supérieur aux salaires des six 
derniers mois en fonction du préjudice subi, le législateur a mis en œuvre le principe de responsabilité, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789.  
13. En conséquence, le législateur a opéré entre, d'une part, le droit de chacun d'obtenir un emploi et le principe 
de responsabilité et, d'autre part, la liberté d'entreprendre une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée.  
14. Le second alinéa de l'article L. 1235-3 du code du travail, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doit donc être déclaré conforme à la Constitution.  
 

- Décision n° 2017-626 QPC du 28 avril 2017, Société La Noé père et fils [Application des 
procédures collectives aux agriculteurs]  

1. L'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction issue de la loi du 22 juillet 1993 
mentionnée ci-dessus, prévoit :« Le redressement et la liquidation judiciaires des exploitations agricoles sont 
régis par les dispositions de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
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judiciaires des entreprises. Pour l'application des dispositions de la loi précitée, est considérée comme 
agriculteur toute personne physique exerçant des activités agricoles au sens de l'article L. 311-1 ».  
2. Selon la société requérante, ces dispositions, combinées avec celles de l'article L. 626-12 du code de 
commerce, créeraient une différence de traitement injustifiée quant à la durée du plan de sauvegarde applicable 
aux agriculteurs entre les personnes physiques et les personnes morales. Elles seraient donc contraires au 
principe d'égalité devant la loi.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase de l'article L. 351-8 du 
code rural et de la pêche maritime.  
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ... doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit.  
5. L'article L. 626-12 du code de commerce prévoit qu'en principe la durée du plan de sauvegarde ne peut 
excéder dix ans. Par exception, cette durée est portée à quinze ans lorsque « le débiteur est un agriculteur ».  
6. La seconde phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime se borne à préciser dans quel 
sens doit être entendu le terme « agriculteur » pour l'application de la loi du 25 janvier 1985 mentionnée ci-
dessus. Depuis la codification des dispositions de cette loi au livre VI du code de commerce, la définition prévue 
à l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime s'applique aux dispositions de ce livre, en particulier à 
l'article L. 626-12 mentionné ci-dessus. Cette définition ne crée, en elle-même, aucune différence de traitement 
entre les agriculteurs personnes physiques et les agriculteurs personnes morales. La différence de traitement 
alléguée par la société requérante, à supposer qu'elle existe, ne pourrait résulter que de l'article L. 626-12 du 
code de commerce, qui n'a pas été soumis au Conseil constitutionnel. Dès lors, le grief dirigé contre la seconde 
phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime doit être écarté.  
7. La seconde phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime, qui ne méconnaît aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclarée conforme à la Constitution.  
 
 

2. Sur le principe du pluralisme des courants d’idées et d’opinion 

 

- Décision n° 89-271 DC du 11 janvier 1990, Loi relative à la limitation des dépenses électorales et à 
la clarification du financement des activités politiques  

9. Considérant que l'article 10 de la loi déférée a pour objet de compléter l'article 8 de la loi n° 88-227 du 11 
mars 1988 par un alinéa supplémentaire dont il ressort que le montant des crédits inscrits dans le projet de loi de 
finances de l'année pour être affecté au financement des partis et groupements politiques est divisé en deux 
fractions égales, une première fraction destinée au financement des partis et groupements en fonction de leurs 
résultats aux élections à l'Assemblée nationale, une seconde fraction spécifiquement destinée au financement 
des partis et groupements représentés au Parlement ; 
10. Considérant que l'article 11 de la loi déférée, qui modifie à cet effet l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 
1988, définit les modalités de répartition de l'aide de l'État ; qu'il est spécifié au premier alinéa nouveau de 
l'article 9 de la loi du 11 mars 1988 que : "La première fraction des aides prévues à l'article 8 est attribuée aux 
partis et groupements politiques qui ont présenté des candidats dans au moins soixante-quinze circonscriptions 
lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée nationale. Cette condition ne s'applique pas aux partis et 
groupements politiques n'ayant présenté de candidats aux élections législatives que dans un ou plusieurs 
départements ou territoires d'outre-mer. La répartition est effectuée proportionnellement au nombre de suffrages 
obtenus au premier tour par chacun des partis et groupements en cause. Il n'est tenu compte que des résultats 
égaux ou supérieurs à 5 p. 100 des suffrages exprimés dans chaque circonscription." ; qu'en vertu du troisième 
alinéa nouveau de l'article 9 de la loi du 11 mars 1988, la seconde fraction de l'aide de l'État "est attribuée aux 
partis et groupements politiques proportionnellement au nombre de membres du Parlement qui ont déclaré au 
Bureau de leur assemblée, dans le mois qui suit l'ouverture de la première session ordinaire de chaque année, y 
être inscrits ou s'y rattacher" ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la 
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Constitution énonce, dans son premier alinéa, que "La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
par ses représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours 
universel, égal et secret" ; qu'enfin, l'article 4 de la Constitution dispose que "Les partis et groupements 
politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent 
respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie" ; 
12. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à ce que l'État accorde une aide financière aux partis 
ou groupements politiques qui concourent à l'expression du suffrage ; que l'aide allouée doit, pour être conforme 
aux principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'en outre, le mécanisme d'aide retenu ne 
doit aboutir, ni à établir un lien de dépendance d'un parti politique vis-à-vis de l'État, ni à compromettre 
l'expression démocratique des divers courants d'idées et d'opinions ; que si l'octroi d'une aide à des partis ou 
groupements du seul fait qu'ils présentent des candidats aux élections à l'Assemblée nationale peut être 
subordonné à la condition qu'ils justifient d'un minimum d'audience, les critères retenus par le législateur ne 
doivent pas conduire à méconnaître l'exigence du pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui constitue le 
fondement de la démocratie ; 
13. Considérant que les articles 10 et 11 de la loi déférée satisfont à ces exigences constitutionnelles dans la 
mesure où ils prévoient que l'aide de l'État est accordée non seulement aux partis et groupements représentés au 
Parlement, mais également aux partis et groupements politiques "en fonction de leurs résultats aux élections à 
l'Assemblée nationale" ; que n'est pas contraire à la Constitution le fait de poser en principe que, dans ce dernier 
cas, l'aide sera répartie "proportionnellement au nombre de suffrages obtenus au premier tour par chacun des 
partis et groupements" qui, sous réserve des dispositions spécifiques aux départements et territoires d'outre-mer, 
ont présenté des candidats dans "au moins 75 circonscriptions lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée 
nationale" ; 
14. Considérant en revanche, que le fait de ne prendre en compte pour la détermination de l'aide de l'État allouée 
aux partis en fonction de leurs résultats aux élections que ceux de ces "résultats égaux ou supérieurs à 5 p. 100 
des suffrages exprimés dans chaque circonscription" est, en raison du seuil choisi, de nature à entraver 
l'expression de nouveaux courants d'idées et d'opinions ; qu'ainsi, l'article 11 de la loi déférée, en tant qu'il 
impose cette condition, doit être déclaré contraire aux dispositions combinées des articles 2 et 4 de la 
Constitution ; 
 

- Décision n° 2000-428 DC du 4 mai 2000, Loi organisant une consultation de la population de 
Mayotte  

19. Considérant que les requérants font grief aux articles 6 et 7 de la loi de réserver l'accès à la campagne 
électorale aux seuls partis habilités par la commission de contrôle de la consultation et de priver ainsi les autres 
formations politiques de Mayotte de leur liberté d'expression, en méconnaissance de l'article 4 de la 
Constitution, de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et du principe du pluralisme 
des courants d'idées et d'opinions ;  
20. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 6 de la loi, la commission de contrôle de la 
consultation instituée par son article 5 est chargée " de dresser la liste des partis et groupements politiques 
habilités à participer à la campagne en raison de leur représentation parmi les parlementaires et les conseillers 
généraux élus à Mayotte " ; que l'article 7 fixe les durées des émissions radiodiffusées et télévisées qui seront 
mises à la disposition de ces partis et groupements ;  
21. Considérant que, compte tenu du caractère limité du temps d'antenne disponible à la radio et à la télévision 
pour la campagne officielle, le législateur a pu, sans méconnaître l'article 11 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ni l'article 4 de la Constitution, réserver la participation à cette campagne aux seuls partis 
et groupements habilités par la commission de contrôle de la consultation ; que le critère de représentativité 
retenu par le législateur, qui présente un caractère objectif, ne porte pas atteinte à l'exigence constitutionnelle du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  
 

- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

84. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ; 
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- Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007, Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française  

12. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ; 
 

- Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010, Union des familles en Europe [Associations familiales]  

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi » ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 211-3 du même code : « Chaque association 
familiale ou fédération d'associations familiales, dans la limite de ses statuts, conserve le droit de représenter 
auprès des pouvoirs publics les intérêts dont elle a assumé la charge » ; qu'il en résulte que, si le troisième alinéa 
de cet article impose la reconnaissance, par les pouvoirs publics, de la représentativité de l'union nationale et des 
unions départementales des associations familiales, les pouvoirs publics peuvent prendre en compte les intérêts 
et les positions défendues par les associations familiales relevant de l'article L. 211-1 du même code ; que la 
disposition contestée ne porte aucune atteinte à la liberté de ces associations de faire connaître les positions 
qu'elles défendent ; que, dès lors, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'expression de ces associations n'est pas 
fondé ;  
8. Considérant, en second lieu, que la disposition législative contestée n'est relative ni à la vie politique ni aux 
médias ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme 
des courants de pensées et d'opinions est, en tout état de cause, inopérant ;  
 

- Décision n° 2011-4538 SEN du 12 janvier 2012, Sénat, Loiret  

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 289 du code électoral : « Dans les communes visées aux chapitres III 
et IV du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des délégués et des suppléants a lieu sur la même liste 
suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, 
sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre un nombre de noms inférieur au nombre de 
sièges de délégués et de suppléants à pourvoir.  
« Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats aux 
fonctions de délégués et de suppléants.  
« L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présentation.  
« En cas de refus ou d'empêchement d'un délégué, c'est le suppléant de la même liste venant immédiatement 
après le dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer.  
« Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les 
suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un 
même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable » ;  
4. Considérant que M. BUBENHEIMER soutient qu'en prévoyant, dans les communes de plus de 3 500 
habitants, le recours à la méthode de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus 
forte moyenne et non de la règle du plus fort reste, ces dispositions font obstacle à ce que l'ensemble des 
groupes politiques minoritaires d'un conseil municipal puisse être représenté dans le collège des électeurs 
sénatoriaux et méconnaissent de ce fait le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui découle 
de l'article 4 de la Constitution ;  
5. Considérant qu'il ne résulte toutefois ni des dispositions de cet article ni d'aucun principe constitutionnel que 
tous les groupes politiques représentés au sein d'un conseil municipal devraient disposer de délégués à l'issue de 
la désignation des électeurs sénatoriaux ; que le choix d'un mode de désignation de ces délégués, dans les 
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communes de plus de 3 500 habitants, suivant le système de la représentation proportionnelle, a précisément 
pour effet d'assurer une plus large représentation des groupes minoritaires des conseils municipaux ; qu'en 
optant pour l'application de la règle de la plus forte moyenne, le législateur n'a porté aucune atteinte au principe 
de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; que l'article L. 289 du code électoral n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2016-729 DC du 21 avril 2016, Loi organique de modernisation des règles applicables 
à l'élection présidentielle  

12. Considérant qu'il appartient au législateur organique, compétent en vertu de l'article 6 de la Constitution 
pour fixer les règles concernant l'élection du Président de la République, de concilier l'exercice de la liberté de 
communication avec le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  
13. Considérant qu'en prévoyant l'application du principe d'équité au traitement audiovisuel des candidats à 
l'élection du Président de la République pendant la période allant de la publication de la liste des candidats 
jusqu'à la veille du début de la campagne « officielle », le législateur organique a, d'une part, entendu favoriser, 
dans l'intérêt des citoyens, la clarté du débat électoral ; qu'il a entendu, d'autre part et dans le même but, 
accorder aux éditeurs de services de communication audiovisuelle une liberté accrue dans le traitement de 
l'information en période électorale, qui ne saurait remettre en cause les principes fixés par le législateur et dont 
l'application relève du conseil supérieur de l'audiovisuel ; que, si ces éditeurs conservent un rôle déterminant de 
diffusion de l'information à destination des citoyens en période électorale, leur diversité a été renforcée ; qu'il 
existe en outre d'autres modes de diffusion qui contribuent à l' information des citoyens en période électorale 
sans relever de réglementations identiques ; que, compte tenu de ces évolutions, en adoptant les dispositions de 
l'article 4 de la loi organique, le législateur a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre les exigences constitutionnelles de pluralisme des courants d'idées et d'opinions et de liberté de 
communication ;  
14. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, les dispositions de l'article 4 de la loi organique prévoient 
une égalité de traitement audiovisuel des candidats à l'élection du Président de la République à compter du début 
de la campagne « officielle » ; que, d'autre part, en prévoyant l'application d'un principe d'équité pendant la 
période allant de la publication de la liste des candidats jusqu'à la veille du début de la campagne « officielle », 
ces dispositions permettent que soient traités différemment des candidats qui sont à ce titre dans la même 
situation ; que cette différence de traitement, justifiée par le motif d'intérêt général de clarté du débat électoral, 
est en rapport direct avec l'objet de la loi, qui est de prendre en compte l'importance relative des candidats dans 
le débat public ; qu'il résulte de ce qui précède que l'article 4 ne méconnaît pas le principe d'égalité devant le 
suffrage qui découle de l'article 3 de la Constitution et de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ;  
15. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu du premier alinéa de l'article 13 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée : « Le conseil supérieur de l'audiovisuel assure le respect de l'expression pluraliste des courants de 
pensée et d'opinion dans les programmes des services de radio et de télévision, en particulier pour les émissions 
d'information politique et générale » ; que les critères de « la représentativité des candidats » et de « la 
contribution de chaque candidat à l'animation du débat électoral » introduits au paragraphe I bis de l'article 3 de 
la loi du 6 novembre 1962 sont de nature à permettre d'assurer un traitement équitable des candidats à l'élection 
du Président de la République ; qu'il appartient au conseil supérieur de l'audiovisuel de veiller à l'application de 
ces critères et, en outre, de préciser les « conditions de programmation comparables » destinées à assurer le 
respect des principes d'équité, puis d'égalité à compter de la publication de la liste des candidats ; que les 
mesures arrêtées par le conseil supérieur de l'audiovisuel, qui ne sauraient ajouter d'autres critères ou conditions 
à ceux relevant de la loi organique, sont soumises à l'avis préalable du Conseil constitutionnel et, le cas échéant, 
au contrôle du juge de l'excès de pouvoir ; qu'ainsi, le législateur organique n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ;  
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3. Sur les notions de « majorité » et d’ « opposition » 

- Décision n° 2006-537 DC du 22 juin 2006, Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale  

12. Considérant que l'article 1er de la résolution insère, dans l'article 19 du règlement relatif à la constitution des 
groupes auxquels les députés peuvent adhérer ou s'apparenter, un nouvel alinéa ainsi rédigé : " Le président du 
groupe remet à la Présidence une déclaration d'appartenance de son groupe à la majorité ou à l'opposition. En 
cas de contestation formulée par le président d'un groupe, le Bureau décide ; pour cette délibération, le Bureau 
est complété par les présidents de groupe " ; que le III de son article 2 et ses articles 6 et 7, qui modifient, 
respectivement, les articles 86, 140-1 et 145 du règlement, permettent aux groupes s'étant déclarés de 
l'opposition d'obtenir, de plein droit, pour leurs membres, la présentation de rapports sur la mise en application 
des lois et la fonction de président ou de rapporteur au sein des commissions d'enquête et des missions 
d'information ; que son article 8 précise que ces dispositions entreront en application " à l'ouverture de la 
XIIIème législature " ;  
13. Considérant qu'en requérant des groupes une déclaration d'appartenance à la majorité ou à l'opposition et en 
conférant, en cas de contestation, un pouvoir de décision au Bureau de l'Assemblée nationale, les modalités 
retenues par la résolution conduisent à méconnaître le premier alinéa de l'article 4 de la Constitution et, compte 
tenu des conséquences qu'en tirent les articles 2-III, 6 et 7, ont pour effet d'instaurer entre les groupes une 
différence de traitement injustifiée ;  
14. Considérant, dès lors, que doivent être déclarés contraires à la Constitution l'article 1er, le III de l'article 2 et 
les articles 6 à 8 de la résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale,  
 

4. Sur certaines règles électorales 

 

- Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003, Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques 

12. Considérant, en second lieu, que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales relatives 
aux conseils régionaux, d'introduire des mesures tendant à inciter au regroupement des listes en présence, en vue 
notamment de favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, il ne peut le faire qu'en respectant le 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un des fondements de la démocratie ;  
13. Considérant, à cet égard, que le seuil de 5 % des suffrages exprimés au premier tour pour avoir la possibilité 
de fusionner avec une autre liste au second tour, seuil déjà retenu par d'autres dispositions du code électoral 
lorsqu'il s'agit d'assurer la conciliation entre représentation proportionnelle et constitution d'une majorité stable 
et cohérente, ne porte atteinte par lui-même ni au pluralisme des courants d'idées et d'opinions, ni à l'égalité 
devant le suffrage, ni à la liberté des partis politiques ;  
 

- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

84. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  
85. Considérant que la représentation proportionnelle retenue par la loi organique est corrigée, dans chacune des 
six circonscriptions de la Polynésie française, en vue de permettre la constitution d'une majorité stable et 
cohérente, par une prime majoritaire du tiers des sièges et un seuil de 3 % des suffrages exprimés pour qu'une 
liste soit admise à la répartition ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ;  
 
 
 

33 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Code électoral
	­ Article L. 167-1


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n 66-1022 du 29 décembre 1966 modifiant et complétant le code électoral
	2. Loi n 77-1446 du 28 décembre 1977 modifiant l'art. L. 167- 1 du code électoral
	­ Article 1er
	­ Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par l’article 1er de la loi n  77-1446

	3.  Loi n  85-690 du 10 juillet 1985 modifiant le code électoral et relative à l'élection des députés
	­ Article 11
	­ Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n  85-690 du 10 juillet 1985

	4. Loi n  85-1317 du 13 décembre 1985 modifiant la loi 82-652 du 29 juillet 1982 et portant dispositions diverses relatives à la communication audiovisuelle
	­ Article 22
	­ Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n  85-1317 du 13 décembre 1985

	5. Loi n  86-825 du 11 juillet 1986 relative a l'élection des députés et autorisant le gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales
	­ Article 1er
	­ Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n  86-825 du 11 juillet 1986 relative a l'élection des députés et autorisant le gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales

	6. Loi n  2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel
	­ Article 24
	­ Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n 2001-624 du 17 juillet 2001

	7. Ordonnance n  2003-1165 du 8 décembre 2003 portant simplifications administratives en matière électorale
	­ Article 16
	­ Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par l’ordonnance n  2003-1165 du 8 décembre 2003

	8. Loi n  2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017
	­ Article 114
	­ Article L. 167-1 du code électoral tel que modifié par la loi n 2016-1917 du 29 décembre 2017


	C. Autres dispositions
	1. Décret n  51-553 du 16 mai 1951 relatif à l’utilisation de la radiodiffusion française pour la propagande électorale en vue des élections du 17 juin 1951
	a. Annexe : Loi n  46-1251 du 5 octobre 1946, article 6 modifié (extrait)

	2. Décret n  55-1601 du 8 décembre 1955 relatif à l’utilisation de la radiodiffusion et de la télévision françaises pour la propagande électorale en vue des élections du 2 janvier 1956
	3. Décret n  58-1021 du 30 octobre 1958 fixant les modalités d’application du titre III de l’ordonnance n  58-945 du 13 octobre 1958 relative à l’élection des députés à l’Assemblée nationale
	4. Décret  n  62-1253 du 27 octobre 1962 relatif à l’utilisation de la radiodiffusion et télévision françaises pour la propagande électorale en vue des élections législatives
	5. Décret n  78-21 du 9 janvier 1978 fixant les conditions de participation à la campagne radiodiffusée et télévisée pour les élections législatives des partis et groupements définis au paragraphe III de l'article L. 167-1 du Code électoral
	­ Article 1
	­ Article 2
	­ Article 3
	­ Article 4
	­ Article 5
	­ Article 6

	6. Loi n  86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
	­ Article 16



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 6
	­ Article 11

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 3
	­ Article 4


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur l’analyse combinée de deux dispositions
	­ Décision n  2015-523 QPC du 2 mars 2016 - M. Michel O. [Absence d'indemnité compensatrice de congé payé en cas de rupture du contrat de travail provoquée par la faute lourde du salarié]
	­ Décision n  2016-545 QPC du 24 juin 2016, M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale]
	­ Décision n  2016-546 QPC du 24 juin 2016, M. Jérôme C. [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale]
	­ Décision n  2016-582 QPC du 13 octobre 2016 - Société Goodyear Dunlop Tires France SA [Indemnité à la charge de l'employeur en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse]
	­ Décision n  2017-626 QPC du 28 avril 2017, Société La Noé père et fils [Application des procédures collectives aux agriculteurs]

	2. Sur le principe du pluralisme des courants d’idées et d’opinion
	­ Décision n  89-271 DC du 11 janvier 1990, Loi relative à la limitation des dépenses électorales et à la clarification du financement des activités politiques
	­ Décision n  2000-428 DC du 4 mai 2000, Loi organisant une consultation de la population de Mayotte
	­ Décision n  2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française
	­ Décision n  2007-559 DC du 6 décembre 2007, Loi organique tendant à renforcer la stabilité des institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française
	­ Décision n  2010-3 QPC du 28 mai 2010, Union des familles en Europe [Associations familiales]
	­ Décision n  2011-4538 SEN du 12 janvier 2012, Sénat, Loiret
	­ Décision n  2016-729 DC du 21 avril 2016, Loi organique de modernisation des règles applicables à l'élection présidentielle

	3. Sur les notions de « majorité » et d’ « opposition »
	­ Décision n  2006-537 DC du 22 juin 2006, Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale

	4. Sur certaines règles électorales
	­ Décision n  2003-468 DC du 3 avril 2003, Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques
	­ Décision n  2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française




